
La Confédération Syndicale des Familles 
53, rue Riquet, 75019 Paris 

Tél : 01 44 89 86 80, contact@la-csf.org 

www.la-csf.org 

Questions logement 

Si votre litige porte sur le contenu de votre état des lieux, La CSF peut vous 

accompagner dans vos démarches amiables ou judicaires afin de défendre 

vos droits. 

Pour éviter toute mauvaise surprise, certains de nos bénévoles accompa-

gnent les locataires le jour de leur état des lieux afin de les soutenir et les 

conseiller.  

Tout savoir sur 

les frais 

d’état des lieux 

Que faire si l’agence ne respecte pas la loi ? 

Votre CSF locale 

Février 2019 

La direction départementale de la protection des populations (DDPP) met en 

œuvre les politiques publiques de protection des consommateurs. Si l’agence 

immobilière ne respecte pas les tarifs prévus par la loi, il est possible de 

contacter les agents de la DDPP de son département. 

Les coordonnées des DDPP en France sont consultables sur http://

www.economie.gouv.fr/dgccrf/coordonnees-des-DDPP-et-DDCSPP 

Le rôle de La CSF 
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Un état des lieux d'entrée doit être réalisé lors de la remise des clés et doit 

être joint au contrat de bail.  

Un état des lieux de sortie doit également être fait lorsque le locataire quitte 

le logement et rend les clés. En cas de litige sur l'état du logement, ces docu-

ments permettent d'établir les responsabilités de chaque partie. 

Si le bailleur et le locataire réalisent un état des lieux à l’amiable, l’établisse-

ment de l’état des lieux ne donne lieu à aucun frais.  

Depuis le 15 septembre 2014 

Lorsqu'un agent immobilier est mandaté pour établir un état des lieux d'en-

trée, les honoraires susceptibles d'être facturés au locataire ne peuvent excé-

der : 

• le montant payé par le bailleur, 

• dans la limite de 3 € TTC par m² de surface habitable. 

Le plafonnement des honoraires Dois-je payer mon état des lieux ? 

Intervention d’un tiers 

Toutefois, si un professionnel intervient pour établir ce document (ex : un 

agent immobilier) des frais peuvent être mis à la charge du locataire sous cer-

taines conditions.  

C’est également le cas lorsque l’état des lieux ne peut pas être fait à l’amiable 

et que les parties ont recours à un huissier de justice. 

La loi Alur impose que les honoraires d’état des lieux soient plafonnés. 

L’état des lieux de sortie n’est pas facturable 

L'état des lieux de sortie ne peut pas être facturé au locataire SAUF si les par-

ties se mettent d’accord pour faire intervenir un huissier de justice. 

Toute clause du contrat de bail qui impose au locataire la facturation de l'état 

des lieux est abusive. 

Et les autres frais ? 

En ce qui concerne les frais de visite du logement, les frais de constitution 

du dossier, ainsi que les frais de rédaction du bail, ceux-ci donnent lieu éga-

lement à facturation. 

• en zone très tendue, le plafond est fixé à 12 € par mètre carré de surface 

habitable ; 

• en zone tendue, le plafond est fixé à 10 € par mètre carré de surface habi-

table ; 


